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Additif 

Conform&knt & lsarticlt; 11 du r$glemrnt intérieur prckisoirt du Conseil. de 
sécurité, lc Secri-taire ;I;&ltiEd prCsente lrzxposé succinct suivant. 

La liste; compl& dt;s questions dont le Conseil du sécurit$ est saisi fiyre 
dans le document S/13033, date du P janvier 1979. 

Au cours de la semaine qui svest termine le 7 avril 19'9, le Conseil dz 
sëcurite tst intGrvtnu au sujet dt: la qutstion suivante : 

Question dt lvAfrique du Sud (voir S/1226P/Add.12, S/1226g/Add.13, 
S/l226P/Rdd.43, S/l226P/Add.44, S/1226P/Add.49 ct S/12520/Add.i!). 

Dans une httrc dat& du 5 avril 1979, adresséz au Prêsident du Conseil dt: 
sticurite (S/13223), le rkpr<scntant dc, la Côte dvIvoirc, au nom du Groupe dGs 
Etats africains Membres d, IfOrganisation des Nations Unies, a demande qut. lt; 
Conseil dc: s&curit& soit r&ni d'urgence pour examiner la situation cr%e en 
Afrique ~LX Sud par la recrudescence des actes d. e riZpression contre les militants 
nationalistes africains. 

Le Conseil de sécuritg a cxi31h$ la question & sa 214Oème séance qui s'est 
tenue le 5 avril, sur la bast de la demande êmanant du représentant de la Côte 
dvIvoirt. Avtc lvasscntiment du Conseil, lti Prêsidtnt a invite le represcntant 
de la Côte d'Ivoirti, sur la demande dz CC dernier, B participt;r lrl la discussion 
sans droit dz vote. 

Le Prhident a annon& qu'après avoir consulté lies membrts du Conseil de 
sgcurite, il avait &té autoris ti faire uni; dgclaration tn leur nom, qui serait 
immddiaterntint commuliquéti au Presidtnt de la RGpublique sud-africaine. Il a 
ensuite lu lc texte de la déclaration ci--r& (S/13226) : 
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"Le Conseil de sécurit6 se déclare profondément pr60ccup6 par la 
possibilité que le Gouvernement sud-africain procèds 2 ltexocution de 
M. Solomon Mahlangu en dépit des appels & la clémence que lui ont 
adressgs divers pays, un certain nombre dz diriyeants de par 12 aondt;, 
et le Sec&taire général de l'Organisation des mations Unies. 

En outre, il rappelle lPappel â la clémence que la famille de 
14. Mahlangu a présenté aux autorités sud-africaines par l?intermGdiaire 
de son avocat. Le Conseil de securité rappelle &,-;alemeiit les efforts 
déployés par l'Assembl6c &nérale pour sauver la vie di: PI. Solomon Mahlangu 
et dvautres dirigeants sud-africains de la population africaine qui sont 
condamnés R mort. 

Les membres du Conseil de sécurité souscrivent par le présent 
document 2 l!appel qui a été lancé par leur Président. Ils demandent 
solennellement au Gouvernement sud-africain dv6pargner la via de 
14. Mahlangu et des autres personnes menacees du m$me sort en Afrique du Sud." 


